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- CONSEIL MUNICIPAL n° 26/06 - 

Procès-verbal de séance 

Séance du 29 juin 2026 

19h 

L’an deux mil vingt-six et le vingt-neuf juin, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de cette commune, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 
sous la présidence de Monsieur Jean Pierre CASSAGNES, Maire. 
  
Présents : Jean-Pierre CASSAGNES, Maire. 
Aurélien THISSIER, Dominique FERRIÈRE, Olivier MURET, Céline GINESTET, Marion LORANDI, 
Mathieu KHADRIA, Adjoints. 
Alexandre ALIBERT, Patricia BOUTOUNET, Marie CAVALIER, Mathieu DELMAS, Marie-Véronique 
DROUARD-GUIET, Marie-France GARCIA, Isabelle GARROUSTE, Tétyana GREBIN-SAVY, 
Jean GUILHEM, Véronique GUITTARD, François LEJEUNE, Pierre MAZURIER, Laurence MOULIS, 
Philippe SARDA, Mireille VAUR, Conseillers Municipaux. 

Absents excusés et représentés :  
- Audrey DELAGNES représentée par Marion LORANDI 

- Jean GUILHEM représenté par Pierre MAZURIER 

- Simon MILLARD représenté par Olivier MURET 

- Daniel MORA-GARCIA représenté par Mathieu KHADRIA 

- Gilbert ROCHE représenté par Dominique FERRIERE 

- Thierry STEFANON représenté par Céline GINESTET 

 
Secrétaire de séance : Marion LORANDI 
 

------------------------------------- 

 
ORDRE DU JOUR : 
 

Affaires générales 
1. Approbation du procès-verbal du 05 juin 2026 
2. Représentants de la commune à l’entente intercommunale pour la production et le portage de 

repas en albigeois 
3. Règlement intérieur 
4. Référent déontologue 
5. Adhésion au service RGPD de l’association des maires du Tarn et nomination d’un DPD 

Finances 
6. Tarifs d’utilisation du domaine public 
7. Indemnités des élus 
8. Convention Ecole et Cinéma 2026-2027 
9. Acquisition de terrain 

Urbanisme 
10. Projet Résidence Les Lilas : accord de principe pour l’acquisition de la voirie, sous réserve de sa 

conformité 
11. Evaluation du PLUi 
12. Instauration des permis de démolir 

Ressources humaines 
13. Création d’un poste temporaire d’ATSEM pour l’année scolaire 2026-2027 
14. IFCE 
15. Convention d’adhésion à la mission de médiation proposée par le CDG81 - Désignation du 

CDG81 pour la mise en œuvre du dispositif de signalement et de traitement des violences, 
discriminations, harcèlements et agissements sexistes 
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Monsieur le Maire informe l'assemblée qu'après échange avec le bureau, les délibérations n° 7 et n° 13 
sont retirées de l'ordre du jour et ne seront donc pas examinées au cours de cette séance. 

 
2026/06/01 - Approbation du procès-verbal du 5 juin 2026 
 
Rapporteur : Monsieur Jean-Pierre CASSAGNES, maire 
 

Monsieur le maire rappelle que l’assemblée est appelée à approuver le procès-verbal de la précédente 
séance du conseil municipal. 

En conséquence, il est proposé au conseil municipal d’approuver le procès-verbal de la séance du 
05 juin 2026. 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-15 ; 
Considérant que le projet de procès-verbal de la séance du 05 juin 2026 a été transmis à l’ensemble des 
conseillers municipaux 19 juin dernier. 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

- APPROUVE le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 05 juin 2026. 
 
 
 

2026/06/02 - Entente Intercommunale pour la production et le portage des repas en 
Albigeois 
 
Rapporteur : Monsieur Jean-Pierre CASSAGNES, maire 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal qu'une convention a été conclue le 15 décembre 2022 
entre la commune d'Albi et treize communes de l’agglomération, dont Marssac sur Tarn. Cette convention 
constitutive a pour objet la création d’une entente intercommunale chargée de la production et le portage 
des repas à domicile.  
Cette entente est administrée par une conférence composée de cinq élus, dont un représentant désigné par 
le collège des communes membres de l’entente. 
Considérant le renouvellement des instances municipales et communautaires, il convient de procéder à la 
désignation des représentants de la commune au sein de cette entente intercommunale. 
 
Après avoir entendu l'exposé de monsieur le maire et après en avoir délibéré, 
 
Le Conseil municipal, à l'unanimité,  

- DÉSIGNE Madame Dominique FERRIERE en qualité de représentante titulaire, 
- DÉSIGNE Madame Marion LORANDI en qualité de représentant suppléante, 

pour représenter la commune au sein de l'entente intercommunale pour la production et le portage des 
repas en Albigeois. 
 
 
 

2026/06/03 - Règlement intérieur du Conseil Municipal 
 
Rapporteur : Monsieur Jean-Pierre CASSAGNES, maire 
 
Monsieur le maire expose que conformément à l'article L 2121-8 du code général des collectivités 
territoriales, l'assemblée délibérante établit son règlement intérieur dans les six mois de son installation. 

Il présente au conseil municipal les principales dispositions contenues dans le projet du règlement, 
préalablement transmis à chaque conseiller municipal.  

Après en avoir délibéré le conseil municipal, à l’unanimité : 
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-  ADOPTE le règlement intérieur dans les conditions exposées par monsieur le maire et annexé à la 
présente délibération. 

--------------------------------------- 

Intervention : 
Monsieur le Maire précise que le projet de règlement intérieur a été validé par le service juridique de la 
communauté d’agglomération de l’albigeois. Il demande s’il y a des questions. Personne ne demande la 
parole. 

----------------------------------- 
 

Projet de Règlement intérieur  
Présenté en conseil municipal  

du 29 juin 2026 

 

Article 1 – Objet et champ d’application 

Le présent règlement intérieur fixe les modalités de fonctionnement du conseil municipal, dans le respect 
des dispositions législatives et réglementaires applicables aux communes de plus de 3 500 habitants. 

Il s’applique à l’ensemble des séances du conseil municipal, ordinaires ou extraordinaires, publiques ou à 
huis clos, ainsi qu’aux commissions dont la création et la composition relèvent du conseil municipal. 

 

CHAPITRE 1 : REUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Article 2 : périodicité des séances 

Le maire réunit le conseil municipal chaque fois qu’il le juge utile et au moins une fois par trimestre.  

Le maire est tenu de convoquer le conseil dans un délai de trente jours quand la demande 
motivée lui en est faite par le représentant de l’Etat dans le département ou par le tiers au moins 
des membres du conseil municipal en exercice. 

En cas d’urgence, le représentant de l’Etat dans le département peut abréger ce délai. 

Article 3 : Convocations 

Toute convocation est faite par le maire. 

Elle précise la date, l’heure et le lieu de la réunion, qui se tient en principe à la mairie. 

Elle indique les questions portées à l’ordre du jour. Elle est mentionnée au registre des délibérations 
et affichée sur la porte d’entrée de la mairie. 

Elle est adressée aux conseillers municipaux au plus tard 5 jours francs avant la séance. 

Si un conseiller municipal souhaite recevoir la convocation par courrier à son domicile, il peut 
exprimer ce choix à tout moment et dans un délai de dix jours francs au moins avant la tenue d'une 
réunion du conseil municipal. 

En cas d’urgence, le délai peut être réduit par le maire sans pouvoir, toutefois, être inférieur à un 
jour franc. Le maire expose les motifs de l’urgence dès l’ouverture de la séance au conseil municipal 
qui se prononce sur l’urgence et peut décider le renvoi des affaires, pour tout ou partie, à l’ordre du 
jour d’une séance ultérieure. 

Article 4 : Ordre du jour 

Le maire fixe l’ordre du jour. 
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L’ordre du jour est porté sur la convocation et affiché à la mairie. 

Les demandes d’inscription à l’ordre du jour émanant de conseillers municipaux sont adressées par 
écrit au maire ; elles sont soumises à ce dernier qui en apprécie l’opportunité, sous réserve des cas 
où la loi impose l’inscription.  

Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du conseil, le maire est tenu 
de mettre à l’ordre du jour les affaires qui font l’objet de la demande. 

Article 5 : Accès aux dossiers 

Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé des 
affaires de la commune qui font l’objet d’une délibération. 

La Commune assure la diffusion de l'information auprès de ses membres élus par les moyens 
matériels qu'elle juge les plus appropriés. 

Durant les 5 jours précédant le conseil municipal, les membres du conseil peuvent consulter les 

dossiers préparatoires, ainsi que les projets de contrat et de marché devant être examinés aux 

fins de délibération. La consultation se fait en mairie, aux jours et heures d’ouverture de 

l’établissement. 

Lorsque des documents techniques ou financiers volumineux sont nécessaires à l’information 

des conseillers, le maire peut, en complément, indiquer dans la convocation les modalités de 

mise à disposition de ces documents auprès des services municipaux.  

Article 6 : Questions orales en séance 

Tout conseiller municipal peut poser au maire des questions orales relatives à la gestion ou à la 
politique municipale dès lors que les thèmes abordés se limitent aux affaires d’intérêt 
strictement communal. Ces questions ne donnent pas lieu à débats. 

Les questions orales doivent être adressées au maire par écrit (dépôt en Mairie ou à l’adresse mail 
: secretariat-general@marssac-sur-tarn.fr) au moins 48 h avant la séance du conseil municipal. Le 
maire ou l’adjoint délégué compétent peut répondre immédiatement quand cela est possible. Si le 
nombre, l’importance ou la nature des questions orales le justifient, le maire peut décider de les 
traiter dans le cadre d’une séance ultérieure du conseil municipal. 

Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance. La durée totale consacrée à cette partie 
ne peut excéder une heure. 

Article 7 : Questions écrites 

Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites sur toute affaire 

concernant la commune ou l’action municipale, en dehors de toute séance du Conseil Municipal. 

Ces questions doivent être adressées au Maire par écrit (dépôt en Mairie, ou à l’adresse mail : 

secretariat-general@marssac-sur-tarn.fr). La réponse pourra être apportée en séance ou par courrier. 

 

CHAPITRE 2 :  TENUE DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

Article 8 : Présidence  

Le conseil municipal est présidé par le Maire et, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui 

qui le remplace dans les conditions prévues par la loi.  

Le maire ouvre et clôt la séance, fait respecter l’ordre et le présent règlement intérieur. 

 

mailto:secretariat-general@marssac-sur-tarn.fr
mailto:secretariat-general@marssac-sur-tarn.fr
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Article 9 : Secrétariat de séance 

Au début de chaque séance, le conseil désigne un de ses membres pour remplir la fonction de 
secrétaire de séance. 

Le secrétaire de séance assiste le maire pour constater si le quorum est atteint et vérifier la 

validité et l’éventuelle attribution des pouvoirs. Il participe également au contrôle des votes et 

dépouillement des scrutins. Il contrôle et signe le procès- verbal de séance. 

Article 10 : Quorum 

Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité des membres en exercice est 
physiquement présente. Le quorum s’apprécie à l’ouverture de la séance et lors de la mise en 
discussion de chaque délibération. Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n’entrent pas en 
compte dans le calcul du quorum. 

Si, après une première convocation régulièrement faite, le conseil municipal ne s’est pas réuni en 
nombre suffisant, le Maire adresse aux conseillers une seconde convocation. Cette seconde 
convocation doit expressément indiquer les questions à l’ordre du jour et mentionner que le conseil 
pourra valablement délibérer sans condition du quorum. 

Article 11 : Pouvoirs 

Un conseiller municipal empêché d’assister à une séance peut donner à un autre conseiller de 
son choix pouvoir écrit de voter en son nom. 

Un même conseiller ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. Celui-ci est toujours révocable. 

Sauf cas de maladie dûment constatée, le pouvoir ne peut être valable pour plus de trois séances 
consécutives. 

Si les pouvoirs ne sont pas parvenus par courrier directement à la mairie, les mandataires 
doivent les remettre au Président en début de séance. 

Les pouvoirs sur lesquels aucun nom ne figure sont attribués par le Maire en début de séance. 

Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers municipaux qui se 

retirent de la salle des délibérations en cours de conseil doivent faire connaitre au maire leur 

intention ou leur souhait de se faire représenter. 

Article 12 : Accès et tenue du public 

Par principe, les réunions du conseil municipal sont publiques. 

Le public est autorisé à occuper les places qui leur sont réservées dans la salle. Durant toute la 

durée de la séance, il doit se tenir assis et observer le silence. Les téléphones portables doivent être 

éteints. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites.  

A la fin du conseil municipal, le maire peut donner la parole aux personnes présentes. 

Article 13 : Séance à huis clos 

A la demande du maire ou de trois membres du conseil, le conseil municipal peut décider, sans 

débat, d’une réunion à huis clos. La décision est prise à la majorité absolue des membres 

présents ou représentés. Lorsqu’il est décidé que le Conseil Municipal se réunit à huis clos, le 

public doit se retirer. 

Article 14 : Police de l’assemblée 

Le Maire ou celui qui le remplace a seul la police de l'assemblée. Il organise et dirige les débats 
et veille au respect du règlement et au maintien de l’ordre. Il peut faire expulser de l'auditoire 
ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. 
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En cas de crime ou de délit (propos injurieux ou diffamatoires…), il en dresse procès-verbal et en 
saisit immédiatement le procureur de la république. 

En outre, il appartient au maire ou à celui qui le représente de faire observer le présent 
règlement. 

Les infractions au règlement, commise par les membres du conseil municipal, font l’objet des 
sanctions suivantes prononcées par le maire : 

- Rappel à l’ordre : Est rappelé à l’ordre tout conseiller qui entrave le déroulement de la 

séance de quelque manière que ce soit. 

- Rappel à l’ordre avec inscription dans le procès-verbal : est rappelé à l’ordre avec 

inscription au procès- verbal tout conseiller qui aura encouru un premier rappel à l’ordre 

au cours de la même séance. 

Le maire peut convoquer tout membre du personnel municipal ou toute autre personne qualifiée 
quand il le juge utile. Ceux-ci ne peuvent prendre la parole que sur invitation expresse du maire et 
restent tenus à obligation de réserve. 

 

CHAPITRE 3 : DEBATS ET VOTE DES DELIBERATIONS 

Article 15 : Délibérations 

Le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la Commune. Il donne son avis 
toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est demandé par le 
représentant de l'État dans le département. 

Article 16 : Déroulement de la séance 

Le Maire, à l’ouverture de la séance, fait procéder à la désignation d’un secrétaire de séance. 

Il procède ensuite à l’appel des conseillers, constate le quorum, proclame la validité de la séance 
si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. Il fait approuver le procès-verbal de la séance 
précédente et prend note des rectifications éventuelles. 

Le Maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du Conseil Municipal, 

conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales. 

Le Maire peut, en préambule, apporter au Conseil Municipal des points d’information intéressant 
la Commune. Il peut donner la parole à un adjoint ou un conseiller à cet effet. 

Le Maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour telles qu’elles apparaissent dans 
la convocation. Sauf opposition d’au moins un tiers des membres, l’ordre d’étude des points peut 
être modifié lors de la séance. 

Il soumet à l’approbation du Conseil Municipal les points urgents qu’il propose d’ajouter à 
l’examen du Conseil Municipal du jour. Le Maire accorde immédiatement la parole en cas de 
réclamation relative à l’ordre du jour. 

Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le Maire. En 

cas de délibération urgente, l’ensemble des conseillers doivent être suffisamment informés 

pour prendre une décision éclairée. 

Article 17 : Débats ordinaires 

La parole est accordée par le Maire aux membres du Conseil Municipal qui la demandent. Aucun 
membre du Conseil Municipal ne peut prendre la parole sans l’avoir obtenue expressément du 
président de l’assemblée. 
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Le Maire a seul la présidence de l’assemblée. Lorsqu’un membre du Conseil Municipal s’écarte 
de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement de la séance par des interruptions ou 
des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le Maire. 

Il appartient au président de séance seul de mettre fin aux débats. 

Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire 
soumise à délibération. 

Un conseiller municipal qui a un intérêt personnel, professionnel, patrimonial, ou en tant que 
membre d’un organisme concerné dans une affaire soumise à l’assemblée délibérante ne peut 
prendre part aux débats y afférant : à défaut, il pourra être sanctionné en tant que conseiller 
intéressé ou pour prise illégale d’intérêt. 

Article 18 : Suspension de séance 

La suspension de séance est décidée par le président de séance. 

Elle peut être aussi accordée par le président à la demande d’un tiers au moins des membres du 
conseil municipal. 

Il revient au président de fixer la durée de la suspension. 

Article 19 : Votes 

Les délibérations sont adoptées à la majorité absolue des suffrages exprimés.  

Lorsqu'il y a partage égal des voix, la voix du président est prépondérante à l’exception des 

votes à bulletin secret. 

Le Conseil municipal vote de l’une des trois manières suivantes : 

- à main levée 
- au scrutin public par appel nominal 

- au scrutin secret. 

Le vote ordinaire est le vote à main levée. 

Sont considérés comme abstentionnistes, les élus qui ne siègent pas physiquement à la table du 
Conseil Municipal (élu ayant quitté sa place même momentanément). 

Le vote à scrutin public par appel nominal est appliqué à la demande du quart des membres 

présents du conseil. Le registre des délibérations comporte le nom des votants et l’indication du 

sens de leur vote. 

Le vote au scrutin secret est appliqué à la demande du tiers des membres présents ou lorsqu’il 
y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. Toutefois, le conseil peut décider, 
à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations, sauf 
disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 

Article 20 - Amendements 

Tout conseiller peut présenter un amendement au texte (de la délibération ou du vœu) qui lui est proposé. 
Le ou les amendements sont mis aux voix selon les modalités identiques aux projets de délibérations, en 
commençant par le texte qui s'éloigne le plus de la forme initiale ou à défaut dans l'ordre où ils ont été 
présentés 

Article 21 – Débat sur la politique générale de la commune 

À la demande d’au moins un dixième des membres du conseil municipal, un débat portant sur la politique 
générale de la commune est inscrit à l’ordre du jour d’une séance ultérieure, conformément aux 
dispositions légales  

Un tel débat ne peut être organisé plus d’une fois par an. 
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La demande, signée par les conseillers requérants, est adressée au maire ; elle précise les thèmes 
principaux du débat. 

Le maire inscrit le débat à l’ordre du jour de la réunion suivante du conseil municipal et y consacre 
un temps de discussion suffisant. 

Article 22 : Clôture de toute discussion 

Les membres du Conseil Municipal prennent la parole dans l’ordre déterminé par le président de 
séance. 

Il appartient au président de séance seul de mettre fin aux débats et de clôturer la séance. 

 

CHAPITRE 4 : INFORMATION FINANCIÈRE ET DÉBATS BUDGÉTAIRES 

Article 23 – Rapport sur la situation financière de la commune 

Le rapport sur la situation financière de la commune, prévu pour l’application des dispositions 
budgétaires est transmis au représentant de l’État, publié et fait l’objet d’un débat en conseil municipal 
dans les conditions définies par le présent article. 

Le rapport est adressé aux conseillers municipaux dans un délai permettant un examen effectif avant le 
débat, et au plus tard 5 jours francs avant la séance au cours de laquelle il est inscrit à l’ordre du jour. 

Le maire présente en séance les principaux enseignements du rapport puis ouvre le débat à l’ensemble 
des conseillers, avec un temps de parole réparti de manière équilibrée. 

Article 24 – Débat sur les orientations générales du budget 

Dans le délai légal précédant l’examen du budget primitif, un débat sur les orientations générales du 
budget est organisé au sein du conseil municipal. 

Ce débat fait l’objet d’une inscription spécifique à l’ordre du jour et s’appuie sur un document de travail 
remis aux conseillers municipaux, présentant les grandes lignes des recettes et des dépenses, les 
principales priorités d’investissement et l’évolution prévisionnelle de la dette. 

Les modalités de déroulement de ce débat (temps de présentation du maire, interventions des groupes, 
tour de parole) sont fixées par le maire, dans le respect des droits d’expression de l’ensemble des 
conseillers, en cohérence avec les exigences dégagées en matière d’information des conseillers par la 
jurisprudence relative à l’examen du budget (Conseil d'Etat, 12 juillet 1995, 157092). 

 

CHAPRITRE 5 : COMPTES RENDUS DES DEBATS ET DES DECISIONS 

Article 25 : Le compte rendu de séance 

Dans un délai d'une semaine, la liste des délibérations examinées par le conseil municipal est 
affichée à la mairie et mise en ligne sur le site internet de la commune. 

Article 26 : Procès-verbal de séance 

Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par le ou les secrétaires, est arrêté au commencement de 

la séance suivante, et signé par le maire et le ou les secrétaires. 

La signature est déposée sur la dernière page du procès-verbal de la séance, après l’ensemble 

des délibérations. 

 

https://www.doctrine.fr/d/CE/1995/CEW:FR:CESSR:1995:157092.19950712?originalQueryKey=378e813a-c54c-4c87-8391-85c215763d03-1&sourcePage=Assistant&source=assistant-chatbot
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Le projet de procès-verbal de la séance précédente est adressé aux conseillers municipaux avec la 
convocation et est soumis à approbation en début de séance ; les observations des conseillers sont 
consignées.  

Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son 

établissement. 

Les membres du conseil municipal ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une 
rectification à apporter au procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée au procès-
verbal suivant.  

 

CHAPITRE 6 : COMMISSIONS 

Article 27 : Commissions municipales 

Le Conseil Municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées 

d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses 

membres. 

Le Conseil Municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne 
ceux qui y siégeront. La désignation des membres des commissions est effectuée au scrutin 
secret, sauf si le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, d'y renoncer. Le nombre de sièges est 
réparti entre les candidats à la plus forte moyenne. 

Article 28 : Fonctionnement des commissions municipales 

Le maire préside les commissions. Il peut déléguer à cet effet un adjoint au maire. 

Les commissions permanentes et spéciales instruisent les affaires qui leur sont soumises par le 

maire. Elles peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au conseil municipal. 

Si nécessaire, le conseil peut décider de créer une commission spéciale en vue d'examiner une 

question particulière. 

Les séances des commissions permanentes et des commissions spéciales ne sont pas publiques sauf 

décision contraire du maire et de la majorité des membres de la commission concernée. 

Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont 

soumises, émettent de simples avis ou formulent des propositions. Elles statuent à la majorité des 

membres présents. 

Article 29 : Commissions d’appels d’offres 

La Commune créée une commission d'appel d'offres à caractère permanent. Une commission 

spécifique peut aussi être constituée pour la passation d'un marché déterminé. Elle est composée du 

Maire ou son représentant, président, et trois membres du Conseil Municipal et trois suppléants 

élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

Lorsqu’ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la collectivité et un 
représentant du ministre chargé de la concurrence peuvent participer avec voix consultative aux 
réunions de la commission. 

Peuvent également participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou des 
agents de la collectivité territoriale ou de tout autre établissements publics désignés par 
le président de la commission en raison de leur compétence dans la matière qui fait l’objet de la 
commission. 
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CHAPITRE 7 : DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 30 : Bulletin d’information générale 

« Dans les communes de 1000 habitants et plus, lorsque les informations générales sur les réalisations 
et sur la gestion du conseil municipal sont diffusées par la commune, un espace est réservé à 
l’expression des conseillers élus sur une liste autre que celle ayant obtenu le plus de voix lors du 
dernier renouvellement du conseil municipal ou ayant déclaré ne pas appartenir à la majorité 
municipale. ». 

Les modalités d’application sont décidées par le Conseil Municipal : 

- L’espace réservé sera limité à 1/4 de page 

- Il ne sera pas autorisé d’ajouter ou d’inclure un logo, une photographie, un dessin, etc….. 

Seuls les textes pourront être publiés. 

- Les textes seront fournis au moins 3 semaines avant la parution du bulletin municipal et 
transmis aux adresses suivantes : 

accueil@marssac-sur-tarn.fr 

communication@marssac-sur-tarn.fr 

- Une homogénéité de police et de caractère devra être respectée. 

- En cas de non-respect des délais, la publication ne pourra matériellement pas avoir lieu. 

- Les articles doivent être rédigés dans un style courtois, objectif, respectueux qui ne choque pas 
la diversité des sensibilités et qui garantit le caractère informatif et non polémique de la 
publication. 

- En cas de non-respect du contenu, le Maire peut refuser la publication ou le cas échéant en 

demander le retrait des mentions diffamatoires. 

Les tribunes publiées dans le cadre de cet espace d’expression engagent la seule responsabilité 

de leurs auteurs, sous réserve du respect des lois et règlements, notamment en matière de 

diffamation, d’injure, de propos discriminatoires et de protection de l’ordre public. 

Le responsable de la communication peut refuser la publication d’un texte manifestement contraire à la 
loi après en avoir informé le ou les auteurs. 

Article 31 : Modification du règlement 

Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du Maire 
ou d’un tiers des membres en exercice de l’Assemblée communale. Le Conseil Municipal reste seul 
compétent pour définir les modalités d’application de ce règlement intérieur non précisées par la 
législation et la réglementation en vigueur. 

---------------------------------- 
 

2026/06/04 - Référent déontologue pour les élus Désignation et modalités d’exercice de 
ses fonctions 
 
Rapporteur : Monsieur Jean-Pierre CASSAGNES, maire 
 
Un ensemble de dispositions législatives et réglementaires est venu définir les conditions de désignation 
du référent déontologue pour les élus locaux. Cette délibération de nomination précise aussi les modalités 
de l’exercice de ses fonctions. 

 

 

mailto:communication@marssac-sur-tarn.fr
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Le référent déontologue a pour mission d’apporter à l’élu qui le sollicite tout conseil utile sur des questions 
relatives aux obligations et principes déontologiques mentionnés dans la charte de l’élu local. Celle-ci 
énonce les principes déontologiques que les élus doivent respecter dans l’exercice de leur mandat : 

- Exercer son mandat avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité ; 
- Poursuivre le seul intérêt général, à l’exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel ; 
- Veiller à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d’intérêts ; 
- Ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l’exercice de son mandat à 

d’autres fins ; etc. 

Le référent déontologue a donc vocation à assister les élus sur l’ensemble des questions (prévention des 
conflits d’intérêts, déclaration d’intérêts, …) ou obligations déontologiques (impartialité, dignité, 
neutralité, …). 

Les missions de référent déontologue doivent être exercées en toute indépendance et impartialité par des 
personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. A cet égard, il ne peut pas recevoir 
d’injonctions extérieures. L’autorité territoriale n’est pas tenue informée des saisines ni des avis rendus. 

Il est proposé de nommer ce référent déontologue. A sa demande, il peut être mis fin à ses fonctions. Le 
remplacement est alors effectué dans les mêmes conditions pour la durée des fonctions restant à courir. 
Au terme de cette durée, il peut être procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement de la mission 
du référent. 

Le référent communique l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la complexité 
de la demande. L’avis de recevabilité et l’avis sur le fond du dossier sont communiqués par courriel ou 
courrier postal selon le mode de saisine. 

Le référent déontologue est tenu au secret professionnel dans le respect des articles 226-13 et 226-14 du 
code pénal et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont il a 
connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. 

L’avis du référent-déontologue est purement consultatif et n’est pas susceptible de recours. 

Il n’a pas vocation à être rendu public. Toute publicité faite à cet avis, par quelque voie et par quelque 
moyen que ce soit le sera sous la seule responsabilité de l’élu et ne peut pas engager la responsabilité du 
référent déontologue des élus. 

Le référent déontologue peut être saisi par tout élu local de la mairie de Marssac sur Tarn par courriel 
dont l’adresse est communiquée sur simple demande. 

Toute demande fait l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue, qui mentionne la date de 
réception et rappelle le cadre réglementaire de la réponse. 

Le référent déontologue étudie les éléments transmis par l’élu, peut demander des informations 
complémentaires, recevoir l’élu afin de préparer son conseil. 

Le référent déontologue exerce ses missions à titre gratuit. L’article 2 de l’arrêté du 6 décembre 2022 
indique que lorsque les missions de référent déontologue sont assurées par une ou plusieurs personnes, 
le montant maximum de l’indemnité pouvant être versée, par personne désignée, est fixé à 80 euros par 
dossier. Le référent déontologue se réserve le cas échéant, le droit de facturer sa mission, dans le respect 
du droit en vigueur, si la complexité du dossier venait à l’exiger, notamment du fait du temps passé. 

Il est donc proposé de nommer pour ce mandat le référent déontologue des élus municipaux et de fixer 
ses conditions d’exercice comme indiqué dans la présente délibération. 

Le conseil municipal, 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi que les articles 
R. 1111-1-A et suivants qui fixent les conditions dans lesquelles l’organe délibérant de la collectivité 
territoriale doit désigner un référent déontologue pour les élus locaux, et qui prévoient que plusieurs 
collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales, peuvent désigner un même référent 
déontologue pour les élus par délibérations concordantes, 
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Entendu le présent exposé, 

Après en avoir délibéré, 

- DÉSIGNE monsieur Philippe Nélidoff, professeur des universités et doyen honoraire de la faculté 
de droit de Toulouse, pour exercer la mission de référent déontologue des élus municipaux au 
cours du mandat 2026-2032. 

- FIXE les conditions d’exercice de déontologue selon les modalités précisées supra. 
AUTORISE monsieur le maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération 

----------------------------- 
Interventions : 
Monsieur le Maire indique que la désignation d'un référent déontologue est une obligation réglementaire. 
Il rappelle que les élus ont pu prendre connaissance de ses missions dans le dossier envoyé avec la 
convocation. Il précise que Monsieur Philippe NELIDOFF est également le référent déontologue de la Ville 
d'Albi et de la Communauté d'agglomération de l'Albigeois.  
 

------------------------------ 
 

2026/06/05 - Adhésion au service « RGPD » de l’Association des Maires et des Elus 
Locaux du Tarn et nomination d’un délégué à la protection des données (DPD) 
 

Rapporteur : Monsieur Aurélien THISSIER, adjoint en charge de l’administration générale 
 
Monsieur THISSIER expose à l’assemblée le projet de signer le contrat de suivi pour de la mise en 
conformité avec la règlementation européenne « RGPD », proposé par l’Association des Maires et des Elus 
Locaux du Tarn. 
 
Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » est entré en vigueur le 25 mai 2018. Il apporte de 
nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel et rend obligatoire 
leur application. En effet, le non-respect de ces nouvelles obligations entraîne des sanctions lourdes, 
conformément aux articles 83 et 84 du RGPD. 
 
Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et de l'inadéquation 
potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et lesdites obligations de mise en conformité, la 
mutualisation de cette mission avec l’Association des Maires et des Elus Locaux du Tarn présente un 
intérêt certain. 
 
En effet, le bureau de l’Association des Maires et des Elus Locaux du Tarn a décidé de mutualiser son 
expertise et ses moyens tant en personnel qu’en solution informatique au bénéfice des collectivités et 
établissements publics qui en éprouveraient le besoin. Par la présente délibération, je vous propose de 
nous inscrire dans cette démarche. 
 
L’Association des Maires et des Elus Locaux du Tarn propose de mutualiser cette mission « Protection des 
Données personnelles ».  
La désignation du délégué à la protection des données (DPD) constitue une obligation légale pour toute 
entité publique. 
 
Monsieur le Maire propose à l'assemblée : 

 

• de conserver l’Association des Maires et des Elus Locaux du Tarn comme DPD « personne 
morale » de la collectivité, 
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• de l’autoriser à prendre/signer tout document afférent à la mission de mise en conformité avec la 
règlementation européenne et nationale en la matière, sous réserve de la tarification à confirmer 
par le l’Association des Maires et des Elus Locaux du Tarn. 
 

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 

- AUTORISE monsieur le maire à prendre et à signer tout acte relatif à la présente mission de mise 
en conformité avec la règlementation européenne et nationale 

- DIT QUE les crédits sont inscrits au budget 
 

----------------------------- 
 

Interventions : 
 
Monsieur Aurélien THISSIER rappelle l'obligation légale pour les collectivités de se conformer au 
Règlement général sur la protection des données (RGPD) et que l’expertise de l’association des maires du 
Tarn est un atout pour la collectivité. 
 

--------------------------- 
 

PROJET DE CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE  

--- 

RGPD & DELEGUE A LA PROTECTION DES DONNEES 

* SUIVI * 

 
Le présent contrat de service est conclu entre : 
L’ASSOCIATION DES MAIRES ET DES ELUS LOCAUX DU TARN,  

Également désigné « ADM 81 », 

 

Représentée par son Président, Monsieur Jean-Marc BALARAN,  
D'une part, 
 

ET 

 
LA COLLECTIVITE ……..,  
Représentée par son Maire/Président Monsieur/Madame ….., dûment habilité par une délibération du 
………………………………………,  
D’autre part, 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 : Objet du contrat 
 
Le règlement général sur la protection des données (RGPD), entré en vigueur le 25 mai 2018, fournit un 
cadre de conformité modernisé, fondé sur la responsabilité, en matière de protection des données en 
Europe.  
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L’ensemble des autorités et organismes publics (indépendamment de la nature des données qu’ils traitent) 
ont l’obligation de désigner un DPD destiné à faciliter la mise en conformité avec les dispositions du 
RGPD. 

 
La fonction de DPD peut être exercée sur la base d’un contrat de prestation de service conclu avec un 
organisme indépendant de l’organisme du responsable du traitement. 
L’Association des Maires et des Elus Locaux du Tarn s’est engagée dans cette démarche et propose ce 
service aux collectivités et établissements publics du département. 
 
Le présent contrat a pour objet de définir la mission de service signée entre la collectivité et l’Association 
des Maires et des Elus Locaux du Tarn. 

 
Par la présente, la collectivité déclare adhérer au service « RGPD et Délégué à la Protection des Données », 
et nommer l’Association des Maires et des Elus Locaux du Tarn en tant que Délégué à la protection des 
données. 

 
ARTICLE 2 : Les engagements de l’Association des Maires et des Elus locaux du Tarn 
 
En tant que délégué à la protection des données, l’Association des Maires et des Elus Locaux du Tarn 
s’engage expressément à assurer sa mission de délégué à la protection des données avec impartialité, 
compétence et diligence. 

 
L’ADM 81 s’engage à désigner le nouveau délégué à la protection des données auprès de la CNIL.  

 
L’Association des Maires et des Elus Locaux du Tarn s’engage à mettre à disposition de la collectivité ses 
qualités professionnelles, et en particulier ses connaissances spécialisées du droit et des pratiques en 
matière de protection des données et de sa capacité à accomplir les missions visées à l’article 39 du RGPD 
et développées à l’article 6 du présent contrat. 

 
Au regard des données sensibles dont il pourrait avoir connaissance, le délégué à la protection des 
données est soumis au secret professionnel et a une obligation de confidentialité en ce qui concerne 
l’exercice de ses missions. 
 
ARTICLE 3 : Les engagements de la collectivité 
 
La collectivité doit désigner un correspondant différent du responsable de traitement, afin de permettre 
des échanges facilités sur le sujet (cf. article 4 du présent contrat). 

 
L’Association des Maires et des Elus Locaux du Tarn, en tant que délégué à la protection des données, 
doit bénéficier du soutien de la structure qui le désigne. La structure s’engage notamment à fournir au 
délégué toutes les ressources nécessaires à la réalisation de ses tâches, ainsi qu’à lui faciliter l’accès aux 
données et aux opérations de traitement. 

 
La collectivité est tenue de s’impliquer dans toutes les questions relatives à la protection des données, et 
notamment effectuer les communications interne et externe sur la désignation du délégué à la protection 
des données. Toutes les personnes susceptibles d’être concernées par le traitement des données doivent 
pouvoir accéder à ses coordonnées. 

 
Enfin, la collectivité veille à ce que le DPD exerce ses missions en toute indépendance et ne reçoive aucune 
instruction en ce qui concerne l’exercice de ses missions. A ce titre, il doit disposer d’une autonomie 
d’action reconnue par tous au sein de l’organisme qui le désigne. Il exerce sa mission directement et 
uniquement auprès du responsable de traitement désigné à l’article 2, et/ou du correspondant désigné 
par la collectivité. 
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ARTICLE 4 : Echanges entre le délégué à la protection des données et la collectivité 
  
Afin de faciliter les échanges lors de l’exécution de la prestation, les interlocuteurs seront désignés dans le 
présent contrat. En cas de changement d’interlocuteur, il conviendra d’en informer le service RGPD dans 
les meilleurs délais. 

 
L’ADM 81 désigne comme interlocuteur principal de la collectivité concernant le RGPD les membres du 
Pôle Numérique. Elle garantit en outre que le délégué à la protection des données reste joignable.  
 
Ainsi, votre délégué à la protection des données est joignable par téléphone au : 05.63.60.16.30, ou par mail 
à l’adresse dédiée suivante : dpd@maires81.asso.fr.  

 
L’Association des Maires et des Elus locaux du Tarn s’engage à communiquer avec : 
 
- le responsable de traitement : 

Mme/Mr 
…………………………………..…………………………………………………………………… 

ET 
 
- un correspondant désigné au sein de la collectivité,  

Mme/Mr 
…………………………………..…………………………………………………………………… 
 
 

ARTICLE 5 : Contenu de la prestation 
 
La prestation proposée par l’Association des Maires et des Elus locaux du Tarn prévoit une intervention 
du délégué à la protection des données afin de continuer la mise en conformité de votre collectivité au 
RGPD.  
Un plan d’action de mise en conformité a déjà été défini, s’illustrant au travers du registre des traitements 
réalisé et mis à votre disposition via l’outil MADIS.  
Cependant, ce plan d’action se poursuit au travers de nombreuses autres mesures techniques et 
organisationnelles dont le détail se trouve ci-dessous :  
 

• Gestion et suivi des recommandations et préconisations via visioconférences et visites en 
présentiel ; 

• Mise à jour des différents registres ; 

• Veille juridique et information sur la protection des données et cybersécurité; 

• Gestion d’une base documentaire ; 

• Création de nouveaux outils ; 

• Sensibilisation des agents, et/ou élus aux enjeux du RGPD et aux aspects de la cybersécurité ; 

• Prévention contre les cyberattaques ; 

• Aide à la déclaration des incidents de sécurité. 
 
ARTICLE 6 : Les missions du délégué à la protection des données 
 
Pour rappel et de manière générale, sans remettre en cause les missions limitativement énumérées à 
l’article 5 du présent contrat, le délégué à la protection des données est chargé : 
 
✓ D’organiser des réunions de sensibilisation auprès des élus et agents ; 
✓ De réaliser un inventaire des traitements de données à caractère personnel ; 
✓ D’analyser les points de non-conformité ; 
✓ D’établir un plan d’actions : politique de protection des données et priorisation des actions ; 
✓ De mettre en œuvre le plan d’actions en organisant des process internes au niveau humain, 

mailto:dpd@maires81.asso.fr
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organisationnel et technique ; 
✓ De mettre en place un registre des traitements et de documenter la conformité ; 
✓ D’informer et conseiller les responsables de traitement en amont des projets : démarche dite de privacy 

by design (protection dès la conception) et de security by default (garantie par défaut du plus haut 
niveau possible de protection des données) ; 

✓ De gérer le risque :  conseiller sur la réalisation d’une étude d’impact et vérifier son exécution ; 
✓ De coopérer avec l’autorité de contrôle : la CNIL, et d’être son point de contact. 
 
Les missions du délégué couvrent l’ensemble des traitements (Papier et numérique) mis en œuvre par 
l’organisme qui l’a désigné. 
 
ARTICLE 7 : La responsabilité du traitement des données 
 
Le délégué à la protection des données ne pourra pas être tenu responsable en cas de non-respect du 
RGPD.  

Le responsable d’un traitement de données à caractère personnel est, sauf désignation expresse par les 
dispositions législatives ou réglementaires relatives à ce traitement, la personne, l’autorité publique, le 
service ou l’organisme qui détermine ses finalités et ses moyens. En pratique et en général, il s’agit de la 
personne morale incarnée par son représentant légal. 

L’article 24.1 du RGPD prévoit que compte tenu de la nature, de la portée, du contexte et des finalités du 
traitement ainsi que des risques, dont le degré de probabilité et de gravité varie, pour les droits et libertés 
des personnes physiques, le responsable du traitement met en œuvre des mesures techniques et 
organisationnelles appropriées pour s'assurer et être en mesure de démontrer que le traitement est effectué 
conformément au présent règlement. 
 
Lorsque le traitement des données doit être sous-traité, le responsable de traitement doit s’assurer que le 
sous-traitant présente des garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de mesures techniques et 
organisationnelles appropriées de manière à ce que le traitement réponde aux exigences du règlement et 
garantisse la protection des droits de la personne concernée. 

 
Il est impossible de transférer au DPD, par délégation de pouvoir, la responsabilité incombant au 
responsable de traitement ou les obligations propres du sous-traitant. 
 
ARTICLE 8 : Durée du contrat 
 
Le présent contrat est conclu pour une durée de 1 an à compter de sa signature, renouvelable 2 fois par 
tacite reconduction.  

 
La poursuite de la mission au-delà de ce délai de 3 ans devra faire l’objet d’un nouveau contrat de 
prestation de service. 
 
Le présent contrat pourra être dénoncé à la fin de chaque période par chacune des parties, par lettre 
recommandée avec accusé de réception notifiée 6 mois avant la date anniversaire de la signature du 
contrat.  

 
ARTICLE 9 : Conditions financières 

 
La tarification est fixée par tranches, notamment en fonction du nombre d’habitants de la collectivité, par 
décision du Conseil d’administration de l’ADM 81. 

 
Le présent contrat est conclu pour la somme de : ……. € TTC annuel (……… euros). 

 
L’Association des Maires et des Elus Locaux du Tarn sollicitera le paiement de la prestation sous forme 
d’une facture.  
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La première facturation interviendra au bout d’un an à compter de la signature du contrat, à la date 
anniversaire, puis chaque année à la même date.  

 
Le paiement, identifié « RGPD + NOM COMMUNE », s'effectue auprès de : 

 
ASSOCIATION DES MAIRES ET DES ELUS LOCAUX DU TARN 

CAISSE D’EPARGNE 
Place Jean Jaurès, 81000 Albi 

N°IBAN : FR76 – 1313 – 5000 – 8008 – 1033 – 4685 - 697 
 
ARTICLE 10 : Modification du présent contrat 
 
Des modifications pourront être apportées au contrat par le biais d’avenants convenus et signés par les 
deux parties, et annexés à celui-ci. 
 
Les modifications ne devront toutefois pas bouleverser l’économie du contrat, sans quoi il sera nécessaire 
de le résilier et pour en conclure un nouveau. 
 
ARTICLE 11 : Litiges et compétence juridictionnelle 
 
Les parties s’engagent, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application du présent contrat, à tenter 
de le résoudre par la voie amiable. 

 
En cas d’échec de la voie amiable, il conviendra de soumettre le différend au tribunal administratif de 
Toulouse territorialement compétent. 

 
---------------------------------------------- 

 
 
2026/06/06 - Tarifs d’utilisation du domaine public 
 
Rapporteur : Madame Marion LORANDI, adjointe en charge des finances 
 
Le Conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Considérant la nécessité de fixer les tarifs applicables aux occupations du domaine public communal par 
les commerçants, exposants, commerces ambulants et installations permanentes ; 
Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

Commerçants ambulants réguliers 

Sont considérés comme commerçants ambulants réguliers les professionnels bénéficiant d’une 
autorisation d’occupation du domaine public et présents une fois par semaine pendant une durée 
minimale de six mois. 

Le tarif d’occupation est fixé à : 
- 0,50 € par mètre linéaire et par jour ; 
- Une participation forfaitaire de 1 € par jour en cas d’utilisation de l’électricité. 

Commerçants ambulants occasionnels 

Sont considérés comme commerçants ambulants occasionnels les professionnels présents de manière 
ponctuelle.  

Les tarifs d’occupation sont fixés à : 
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- 4 € par jour pour un étal d’une longueur inférieure ou égale à 4 mètres linéaires ; 
- 8 € par jour pour un étal d’une longueur supérieure à 4 mètres linéaires et inférieure ou égale à 

10 mètres linéaires ; 
- 10 € par jour pour un étal d’une longueur supérieure à 10 mètres linéaires. 

 

En cas d’utilisation de l’électricité, une participation forfaitaire supplémentaire de 1 € par jour sera 
appliquée. 

Food-trucks 

Les tarifs définis aux articles 1 et 2 de la présente délibération sont applicables aux food-trucks autorisés 
à exercer sur le territoire communal, selon les mêmes conditions de présence. 

Professionnels itinérants et manifestations itinérantes 

Le tarif d’occupation du domaine public est fixé à 40 € par jour pour : 
- Les camions de vente aux particuliers ; 
- Les cirques ; 
- Les spectacles de rue ; 
- Toute autre activité ambulante autorisée par la commune. 

Ce tarif est dû pour chaque journée d’occupation, quelle que soit la durée effective de présence. 

Occupations permanentes du domaine public 

Pour les occupations permanentes du domaine public, notamment l’installation autorisée par la commune 
de distributeurs automatiques ou de tout autre équipement, la redevance est fixée à : 

200 € par mois pour une emprise de 2 mètres linéaires. Toute emprise supplémentaire donne lieu à une 
redevance complémentaire de 100 € par mois par mètre linéaire entamé. 

Entrée en vigueur 

Les présents tarifs entreront en vigueur à compter du 1er juillet 2026 et remplaceront toute disposition 
antérieure contraire. 

Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 
 

 
2026/06/07 - Modification des indemnités de fonction des conseillers municipaux 
délégués 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la délibération a été retirée. 
 

-------------------------------- 
 

2026/06/08 - Ecole et cinéma et Maternelle et cinéma 
 
Rapporteur : Madame Marion LORANDI, adjointe en charge des finances 

 
Afin de favoriser une ouverture des élèves au 7ème Art et la construction de leur esprit critique vis-à-vis 
des images, la DSDEN et le Conseil départemental du Tarn proposent aux enseignants volontaires du 
premier degré les parcours pédagogiques ci-après : 

- à destination exclusive des élèves de Petite, Moyenne et Grande section : le dispositif « Maternelle 
au cinéma », les élèves de Petite section ne rejoignant le dispositif qu'au 2e trimestre. 

- à destination des élèves de cycles 2 et 3 : le dispositif « École et cinéma ».  

Les modalités de participation financière à cette opération sont fixées pour 2026 / 2027 comme suit  : 

- Le coût billetterie, au bénéfice de la salle de cinéma du territoire :  
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o Maternelle au cinéma : 2,50 € par élève et par séance à raison d'une séance chaque 
trimestre (2 trimestres — 2e et 3e - pour les Petites sections, 3 trimestres pour les 
Moyennes et Grandes sections) ; 

o École et cinéma : 2,80 € par élève et par séance à raison d'une séance chaque trimestre (3 
trimestres pour les Cycles 2 et 3) 

Une part du coût billetterie, d'un montant de 1€ en général (« quote-part billetterie ») est à la charge 
de la Mairie. 

- La Contribution Financière Municipale Annuelle (CFMA), au bénéfice de la Coordination 
départementale Média-Tarn, au titre d'une prise en charge partielle des coûts de gestion : 1 € 
par élève d'école maternelle et par an et 1,50 € par élève d'école élémentaire et par an. 
L'engagement de la commune à ce titre est formalisé et définitivement acquis au prorata des 
effectifs inscrits, dans le cadre d'une Convention exclusive avec Média-Tarn 

 
Le conseil municipal, à l’unanimité, 
 
APPROUVE la participation de la commune pour l’année 2026-2027, dans les conditions suivantes : 
- Une part du coût billetterie, d'un montant de 1€ 
- La Contribution Financière Municipale Annuelle (CFMA) : 1 € par élève d'école maternelle et 

par an et 1,50 € par élève d'école élémentaire et par an  

CHARGE Monsieur le Maire de signer une convention avec Média Tarn 
------------------------------ 

 

2026/06/09 - Acquisition de terrain 
 
Rapporteur : Madame Marion LORANDI, adjointe en charge des finances 
 
Monsieur et madame SOULOUMIAC Gérard sont propriétaires d’une petite parcelle de terrain située à 
l’angle de la rue des Écoles et de la rue Tonimarié, correspondant à une partie du trottoir de la voie 
publique. Cette parcelle, d’une superficie de 13 m², est cadastrée section AA n° 259. 
Les propriétaires y ont fait installer, par le passé, un compteur électrique qui demeure à ce jour en service. 
À l’issue des négociations engagées avec la commune, ils ont accepté de céder cette parcelle à la collectivité 
pour un montant de 1 500 €. 
 
Le Conseil municipal, 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 
VU l’accord de cession intervenu avec Monsieur et Madame SOULOUMIAC Gérard ; 
CONSIDERANT l’intérêt pour la commune de devenir propriétaire de cette parcelle constituant une partie 
du trottoir de la voie publique ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE  

- D’acquérir auprès de monsieur et madame SOULOUMIAC Gérard la parcelle cadastrée section 
AA n° 259, d’une superficie de 13 m² ;  

- D’approuver le prix d’acquisition fixé à 1 500 € (mille cinq cents euros) ;  
- De préciser que les frais afférents à cette acquisition seront pris en charge par la commune ; 
- D’autoriser monsieur le maire à signer l’acte de vente ainsi que tous les documents nécessaires à 

la réalisation de cette acquisition ;  
DIT QUE  

- Le terrain sera transféré d’office dans le domaine public de la commune ; 
- Les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 
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2026/06/10 - Projet de résidence rue des Lilas 
 
Rapporteur : Monsieur Olivier MURET, adjoint en charge de l’urbanisme  
 
La SCCV Marssac Lilas projette la construction de 21 logements sociaux, accompagnés de 23 places de 
stationnement destinées aux résidents et de 8 places visiteurs, sur une unité foncière située rue des Lilas, 
constituée des parcelles cadastrées AN 473 et AN 474, d'une superficie totale de 2 854 m². 

Cette opération s'inscrit dans les objectifs du Programme Local de l'Habitat de la Communauté 
d'agglomération de l'Albigeois visant à développer l'offre de logements sociaux sur le territoire. 

Dans le cadre de ce projet, la commune a souhaité la création d'une voie traversante permettant la desserte 
de terrains destinés à accueillir de futures constructions. Cette voirie, ainsi que les aménagements qui lui 
sont associés, ont vocation à être intégrés au domaine public communal à l'issue de l'opération. 

L'ensemble immobilier sera acquis en VEFA par Tarn Habitat, qui assurera ensuite la gestion des 
logements. 

À l'achèvement des travaux et après constat de leur conformité, un découpage foncier sera réalisé par la 
SCCV Marssac Lilas entre un lot A correspondant à l'opération de logements et un lot B comprenant la 
voirie, un espace vert et 7 places de stationnement visiteurs situées de l'autre côté de la future voie. La 
huitième place visiteur demeurera intégrée au programme immobilier. 

Après avis conforme des services de l'agglomération, le lot B sera cédé par Tarn Habitat à la commune 
pour l'euro symbolique pour être transféré dans le domaine public communal. 
 
Monsieur Daniel MORA-GARCIA, représenté par monsieur Mathieu KHADRIA, ne prend pas part à la 
délibération. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des votants : 
 

- APPROUVE l’acquisition du lot B comprenant la voirie, un espace vert et 7 places de 
stationnement visiteurs situées de l'autre côté de la future voie, sous réserve de la conformité du 
projet et de l’avis favorable des services de la communauté d’agglomération de l’albigeois  
 

- DIT qu’il sera constitué une servitude de réseaux et de passage sous la voirie à acquérir par la 
commune au profit de Tarn Habitat, laquelle sera matérialisée dans l’acte de vente à venir. 
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PLAN DE REPERAGE DES LOTS 
 

 
 
 

2026/06/11 - Évaluation du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
 
Rapporteur : Monsieur Olivier MURET, adjoint en charge de l’urbanisme  
 
La Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de l’Albigeois a été approuvé le 11 février 2020. Ce 
premier document a fait l’objet de plusieurs procédures d’évolutions permettant d’apporter au territoire 
l’agilité nécessaire pour répondre aux besoins des communes et des porteurs de projet. 

Ce premier document d’urbanisme intercommunal doit faire l’objet d’une évaluation réglementaire. Ceci 
est un exercice obligatoire, inscrit dans le Code de l’urbanisme sous l’article L.153-27 qui dispose que 
l’autorité compétente en matière de planification doit procéder à l’analyse des résultats de l’application 
du plan, six ans au plus tard après la délibération d’approbation du PLUi. 

L’analyse du rapport d’évaluation fera l’objet d’une délibération en Conseil communautaire après avoir 
recueilli l’avis des Conseils municipaux des communes du territoire sur l’opportunité de maintenir, de 
réviser ou de modifier le PLUi.   

Le rapport d’évaluation des six ans d’application du PLUi de l’Albigeois répond aux indicateurs fixés dans 
le rapport de présentation établi lors de son élaboration. Il a été réalisé par le service de planification 
territoriale de l’agglomération en associant l’ensemble des services communautaires concernés ainsi que 
des communes. La méthodologie appliquée est la suivante : 

• Une analyse des indicateurs quantitatifs qui résulte de l’application du PLUi par rapport aux 
objectifs inscrits dans le projet d’aménagement et de développement durable (PADD) ; 
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• Une analyse des indicateurs qualitatifs sur le déploiement du projet politique porté par les 
différents acteurs du territoire et sur l’utilisation des outils opérationnels qui leurs sont mis à 
disposition pour le portage des différents aménagements du territoire.  
L’analyse qualitative s’appuie également sur les différents projets et programmes portés par 
l’ensemble des communes de l’Albigeois. 

Le rapport d’évaluation apporte un regard qui se nourrit de l’analyse des indicateurs qualitatifs et 
quantitatifs afin d’avoir un point de vu plus objectif sur la dynamique territoriale portée entre 2020 et 2025. 

La structure du rapport d’évaluation s’appuie sur celle du PADD du PLUi de l’Albigeois. Il se compose 
de 3 axes stratégiques : 

• Axe 1 : Dessiner le grand Albigeois de demain 
• Axe 2 : Organiser le grand Albigeois de demain 
• Axe 3 : Assurer le grand Albigeois de demain 

Ces axes sont déclinés en orientations et sous-orientations pour répondre aux problématiques en lien avec 
les questions de l’habitat, des déplacements, du développement économique, de l’accueil démographique 
et de la protection des ressources naturelles et agricoles etc. 

L’analyse des résultats est consignée dans un tableau de synthèse dans le rapport ci-joint. Chaque 
orientation a fait l’objet d’une évaluation basée sur une échelle de couleurs déterminant le degré de 
validation de l’indicateur ou de l’objectif porté par l’orientation : gris (non évalué), rouge (non atteint), 
orange (en cours) et vert (atteint). L’avis porté tient également compte du contexte socio-économique dans 
lequel le projet politique a été déployé sur l’ensemble du territoire. 
 
Axe 1 : dessiner le grand Albigeois de demain 

Le projet de territoire décliné dans le PADD projetait une croissance de 1,3 % dans l’objectif d’atteindre 
95.000 habitants en 2030 (Axe 1, 1er point). Cet objectif ne semble pas atteignable, dans la mesure où le 
territoire recense 84.750 habitants en 2022 soit une croissance de 0,5 % inférieure à l’objectif défini. Les 
objectifs de production de logements ont été atteints conformément aux attentes du Programme Local de 
l’Habitat (PLH) en vigueur. L’évaluation sur les dernières années confirme la tendance révélée par le PLH 
mettant en corrélation la réduction de la taille des ménages et la dynamique résidentielle. Un effort a été 
également réalisé pour réduire la vacance (-0,12 % sur la période 2015-2021) et le taux aujourd’hui mesuré 
est estimé raisonnable et permet la fluidité du parcours résidentiel. 

 

Les objectifs de développement économique en matière de consommation d’espace ont été atteints.  Les 
autres orientations développées dans le PADD n’ont été que partiellement atteintes dans l’attente des 
études relatives à la qualité d’aménagement des ZAE et les études de densification actuellement en cours. 
Les politiques portées sur l’ensemble du territoire ont permis de garantir un niveau de service et 
d’équipement correct sur chaque niveau de l’armature territoriale. 
 
Axe 2 : Organiser le Grand Albigeois de demain 

A travers le Plan de Déplacement Urbain (PDU) et le schéma directeur cyclable, la communauté 
d’agglomération s’est engagée dans une politique de mobilité volontaire qui s’est traduite par le portage 
de nombreux projets axés sur le développement du réseau cyclable et sur l’efficience des transports en 
commun. Les indicateurs montrent que l’objectif est partiellement atteint. L’évaluation de l’évolution des 
pratiques montre une croissance des modes doux toutefois les chiffres détaillés seront connus à la livraison 
de l’enquête sur la mobilité des ménages. 
Les enjeux autour du paysage, de l’architecture sont traduits dans le PADD comme la volonté de valoriser 
le cadre de vie de l’Agglomération. Les différentes règles du PLUi ont permis de protéger en partie le 
patrimoine paysager, naturel et bâti du territoire. 

Enfin, les objectifs de désenclavement numérique des territoires portés par l’État et le département sont 
atteints puisque le chantier est finalisé à plus de 80 % sur le territoire communautaire. 

Le volet relatif à l’évaluation des parcs et jardins publics n’a pu être évalué en raison de l’absence de 
définitions communes et partagées à l’échelle de l’agglomération. 
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Axe 3 : Assurer le grand Albigeois de demain 

L’ensemble des objectifs énoncés précédemment nécessitent pour leur mise en œuvre une consommation 
foncière des terres agricoles et naturelles. L’habitat et le développement économique ont fait l’objet d’une 
attention particulière dans la définition des objectifs du PADD puisque ces aménagements ont représenté 
l’écrasante majorité de la consommation foncière. 

Pour l’habitat, 64 ha de foncier ont été consommés sur les 90 ha projetés. On constate que l’urbanisme 
intercommunal tend ainsi vers un modèle moins consommateur d’espace tout en permettant de répondre 
aux besoins des habitants. 

L’analyse de la dynamique économique révèle le même constat puisque la consommation de foncier 
économique est largement inférieure à ce qui avait été projeté. 11 ha ont été consommés contre 24 ha 
évalués dans le PADD. De fait, les enjeux des zones naturelles et agricoles ont été pris en compte dans les 
différents documents du PLUi et les mesures de protection mises en place ont permis de préserver ces 
espaces. 

Rappelons toutefois que les objectifs définis dans le cadre du présent PLUI doivent également être étudiés 
à travers le prisme de la loi Climat et Résilience qui nous demande de diviser par deux notre 
consommation foncière sur la décennie actuelle par rapport à la décennie précédente. 

Les objectifs de protection des populations ont été atteints dans les secteurs exposés aux risques naturels. 
Une marge de progression existe pour les secteurs exposés au bruit ; les dispositions de la loi pour ces 
secteurs relèvent essentiellement du code de la construction. 

L’évaluation des objectifs sur les activités dans ces zones n’est cependant que partiellement atteinte 
puisque l’activité agricole sur le territoire est en régression. Ce phénomène s’explique essentiellement par 
différentes évolutions liées aux métiers, ne relevant donc pas du document d’urbanisme. L’arrivée de 
jeunes agriculteurs sur le territoire ne permet pas de contrebalancer la tendance liée au vieillissement. Les 
diagnostics menés dans le cadre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) devraient nous permettre 
d’en savoir davantage sur les évolutions du métier dès 2026. 

Ces premiers éléments techniques n’apportent pas toute la lumière sur notre document d’urbanisme 
puisque les données sur lesquelles l’évaluation est menée n’ont pas toutes été mises à jour sur le même 
pas de temps et que le pas de temps mesuré n’est pas forcément celui de l’évaluation (données INSEE, ...). 
Certaines données ne sont par ailleurs pas vérifiables, l’indicateur retenu lors de l’approbation ayant 
évolué. 
 
Bilan qualitatif 

La méthodologie d’évaluation du PLUi inscrite dans le rapport de présentation est centrée sur l’évaluation 
des objectifs politiques portés par le territoire. Afin d’avoir une vision plus large sur l’application du 
document d’urbanisme, une concertation auprès des communes du territoire a été réalisée courant 
septembre pour évaluer les pièces réglementaires (règlement écrit, règlement graphique, orientation 
d’aménagement programmée, prescription, annexes…).  Cette consultation a été l’occasion d’échanger sur 
les éventuelles difficultés rencontrées sur la mise en œuvre du PLUi. 
 
Cette analyse plus sensible, issue des 16 entretiens avec les élus du territoire et des réponses aux 
questionnaires, souligne notamment que : 

• Le document a permis de répondre à un grand nombre de sujets notamment la préservation des 
zones agricoles et naturelles ; 

• Le document a permis de produire les logements nécessaires au territoire et il a globalement 
permis de préserver le paysage ; 

• Il est nécessaire de maintenir la dynamique économique moteur de l’attractivité du territoire ; 
• Le document est complexe et pas toujours évident à prendre en main ; 
• Le contexte du début de mandat, marqué par la crise sanitaire, n’a pas permis une appropriation 

suffisante du document, ce document a très vite été mis en application par les élus ; 
• Certains zonages sont parfois trop larges dans ce qui peut être autorisé (destinations autorisées au 

chapitre 1, formes urbaines au chapitre 2), d’autres trop restrictifs (art. 1.1 des zones UIC 2 et 3) et 
il pourrait être opportun d’apporter plus de précision dans l’outil ; 
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• Certains outils sont insuffisants à l’image de l’orientation d’aménagement et de Programmation 
(OAP) intercommunale « Principes généraux urbains et environnementaux ». 

 

Ces remarques doivent alimenter les évolutions en vue de : 
• Simplifier l’écriture de la règle (simplification de la trame du règlement, tournure de phrase 

complexe) ; 
• Faciliter la concordance des pièces du règlement ; 
• Rendre plus lisibles et opérationnelles les OAP intercommunales. 

Ce document a posé les premières bases d’un travail intercommunal. Il est cependant impératif d’inscrire 
le présent document d’urbanisme dans la trajectoire définie par la loi Climat et Résilience et amendée par 
la loi ZAN de 2023. Ce travail est d’ores et déjà engagé avec le Schéma Régional d’Aménagement de 
Développement Durable et d’Égalité du Territoire (SRADDET) de la Région Occitanie modifié en 2025 et 
par le SCoT du Grand Albigeois en cours de révision. 

Il est proposé aux membres du Conseil municipal d’ouvrir le débat sur l’évaluation du PLUi, puis de 
prendre acte du rapport d’évaluation du PLUi qui conclue sur une proposition de révision du PLUI. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L101-2 et L153-27, 

VU le plan local d'urbanisme intercommunal approuvé par la délibération du Conseil communautaire en 
date du 20 février 2020, 

VU le support de présentation de l’évaluation du PLUi présenté en séance et annexé à la présente 
délibération, 

VU le rapport d’évaluation du PLUi, 
 

ENTENDU le présent exposé, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 

PREND ACTE du rapport d’évaluation du PLUi à 6 ans et la révision du document, 
 

PRÉCISE que la présente délibération sera transmise à la Communauté d’Agglomération de l’Albigeois. 
 

---------------------------- 
 
Interventions : 
 
Monsieur MURET rappelle que le PLUi a été approuvé en 2020 et indique que le rapport d'évaluation doit 
être réalisé au bout de six ans, soit en 2026. Les élus ont été informés des principaux indicateurs de suivi. 
Il précise que la croissance démographique est moins rapide que celle qui avait été prévue. Toutefois, 
l'évolution de la commune de Marssac-sur-Tarn demeure dynamique. En matière d'emploi, la commune 
enregistre une progression supérieure de 30 % à celle des autres communes de l'agglomération. 
Bien que le bilan de la production de logements soit satisfaisant, il souligne que les objectifs de limitation 
de l'artificialisation des sols ont été globalement respectés, permettant ainsi de ralentir l'urbanisation des 
espaces agricoles. 
Madame Marie-France GARCIA indique qu'un projet de gravière pourrait être implanté sur la commune 
de Marssac-sur-Tarn. 
Monsieur MURET précise que, dans le cadre de ce projet, 44 hectares ont été acquis. Toutefois, la future 
implantation se situerait sur la commune d'Albi, en limite de Marssac-sur-Tarn. Monsieur le Maire 
rappelle que la commune d'Albi est seule compétente pour étudier le dossier de cette gravière.  
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2026/06/12 – Instauration du permis de démolir 
 
Rapporteur : Monsieur Olivier MURET, adjoint en charge de l’urbanisme  
 
La commune de Marssac sur Tarn connaît une attractivité croissante et par conséquent une pression 
foncière et immobilière grandissante. Le territoire communal suscite un intérêt certain auprès de différents 
porteurs de projets envisageant parfois de démolir des bâtiments existants. 

Dans ce contexte, il serait ainsi utile que la collectivité puisse avoir connaissance de ces éventuels projets 
de démolition et statuer sur l’opportunité de ces derniers. 
En application des dispositions du code de l’urbanisme, notamment de l’article L.421-3 et suivants, les 
démolitions de constructions existantes doivent être précédées de la délivrance d’un permis de démolir 
lorsque la construction relève d’une protection particulière définie par décret en Conseil d’État ou est 
située dans une commune ou partie de commune où le Conseil municipal a décidé d’instaurer le permis 
de démolir. La délivrance d'un permis de démolir a pour effet d’autoriser la démolition d’une construction 
ou d’une partie de construction. 

Ainsi, l’article R.421-28 du code de l'urbanisme soumet uniquement à permis de démolir, la démolition ou 
le fait de rendre inutilisable tout ou partie d’une construction : 
- Située dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable ; 
- Située dans les abords des monuments historiques définis à l'article L. 621-30 du code du patrimoine ou 
inscrite au titre des monuments historiques ; 
- Située dans le périmètre d'une opération de restauration immobilière ; 
- Située dans un site inscrit ou un site classé ou en instance de classement ; 
- Identifiée comme devant être protégée en étant située à l'intérieur d'un périmètre délimité par un plan 
local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu. 

Certaines démolitions sont également dispensées de permis de démolir en raison de leur nature. Il s'agit 
notamment des démolitions couvertes par le secret de la défense nationale, celles effectuées sur un 
bâtiment menaçant ruine ou en application d’une décision de justice devenue définitive ; des démolitions 
de bâtiments frappés de servitude de reculement en exécution de plans d'alignement approuvés ou encore 
des démolitions portant sur des lignes électriques ou des canalisations. 

Néanmoins, le code de l'urbanisme prévoit également qu’en application de l’article R.421-27, le Conseil 
municipal peut décider d’instituer le permis de démolir sur l'ensemble de son territoire. 

Parmi les raisons motivant la nécessité de contrôler les démolitions en dehors des secteurs protégés, trois 
apparaissent particulièrement indiquées pour la commune de Marssac sur Tarn : 
- Instaurer le permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal relève d’un souci de protection 
des constructions pouvant présenter un intérêt architectural, esthétique, historique, environnemental ou 
culturel. Il s'agit pour la commune de conserver sa faculté d’appréciation sur l'opportunité de démolir des 
constructions mais également de prendre en compte la protection des riverains ; 
- Conserver une vision globale de l'ensemble des projets immobiliers et pouvoir décider de maintenir 
certaines constructions lorsqu’elles pourraient être réutilisées plutôt qu’être entièrement démolies ; 
- Avoir une vision intégrée et transparente des autorisations d’urbanisme. En effet, lorsque le permis de 
démolir n’est pas associé à un permis de construire ou d'aménager, un dossier d'autorisation spécifique 
doit permettre à la municipalité de prendre une décision éclairée, et le cas échéant, anticipatrice des 
évolutions à venir. La formalité de dépôt des permis de démolir permet également une meilleure 
information du public. 

Ainsi, l’instauration du permis de démolir sur l'ensemble du territoire de Marssac sur Tarn a pour 
ambition de contribuer à protéger efficacement notre patrimoine et notre environnement, dans son 
acception la plus large. 

Par conséquent, il est proposé d’instaurer le permis de démolir pour tout type de construction et en tout 
lieu du territoire communal à compter du 1er septembre 2026. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2121-29 et suivants, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.421-3, R 421-26 à R 421-29, 
Vu le décret 2007–18 du 5 janvier 2007 pris pour application de l’ordonnance 2005-1527 du 8 décembre 
2005 relative au permis de construire et aux autorisations d’urbanisme, 
 
ENTENDU le présent exposé, 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 

- DÉCIDE d’instaurer le permis de démolir sur l’ensemble du territoire de la commune de Marssac 
sur Tarn, à compter du 1er septembre 2026 pour tous les travaux ayant pour objet de démolir ou 
rendre inutilisable tout ou partie d'une construction, en application de l’article R.421-27 du code 
de l’urbanisme. 

 
- RAPPELLE que sont dispensés de permis de démolir, les démolitions visées à l’article R.421-29 du 

code de l’urbanisme. 
 

- INDIQUE que la présente délibération fera l'objet d’un affichage sur le site internet de la 
commune. 

-------------------------------- 
Interventions : 
 
Monsieur Olivier MURET indique que, jusqu'à présent, les administrés n'étaient pas tenus de 
déclarer en mairie les projets de démolition de leurs bâtiments.  Cette délibération permettra à 
la commune de soumettre ces projets à autorisation préalable et de se prononcer sur les 
demandes de permis de démolir, à compter du 1er septembre.  
 
 

2026/06/13 - Délibération relative au recrutement d’un agent contractuel sur un emploi 
non permanent pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité 
 
Interventions : 
 
Monsieur le Maire rappelle les élus du retrait de ce projet de délibération. Il précise qu’un conseil 
municipal devra certainement être fixé pendant l’été pour délibérer sur les emplois du temps des ATSEM. 
Monsieur Aurélien THISSIER précise qu’il y aura certainement plusieurs délibérations. 
 

---------------------------- 
 

2026/06/14 – Indemnité forfaitaire complémentaire pour élection (IFCE) 
 

Rapporteur : Monsieur Aurélien THISSIER, adjoint en charge des ressources humaines 
 
Le Conseil Municipal, 

Sur rapport de monsieur Aurélien THISSIER, adjoint en charge des ressources humaines, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 

article 20, 
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VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136, 

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 

26 janvier 1984 précitée, 

VU le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif à l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires 

des services déconcentrés, 

VU l'arrêté ministériel du 27 février 1962, relatif à l'indemnité forfaitaire complémentaire pour élection 

VU la circulaire ministérielle du 11 octobre 2002 (DGCL-FPT3/2002/N.377), 

VU la délibération du 18 septembre 2009 fixant les montants de référence de l'IFTS, 

VU les crédits inscrits au budget, 

Considérant qu'il appartient au conseil municipal d’instaurer l’indemnité forfaitaire complémentaire pour 

élection aux agents ayant accompli des travaux supplémentaires et qui ne peuvent bénéficier du régime 

des indemnités horaires pour travaux supplémentaires, en déterminant le crédit global affecté à cette 

indemnité, 

Considérant qu’il doit exceptionnellement être fait appel, à l'occasion d'une consultation électorale et en 

dehors des heures normales de service, à des agents de la commune, 

Considérant que l’IFCE fait partie des éléments de rémunération liés à une sujétion particulière et que 

seuls les agents employés par une commune sont susceptibles de la percevoir, 

Sur le rapport de monsieur Aurélien THISSIER, après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

DÉCIDE 

Article 1 : D’instituer l'indemnité forfaitaire complémentaire pour élections aux agents relevant des 
situations statutaires suivantes : 

 

Filière Grade Fonction 

Administrative 

Attaché  
Adjoint administratif  
Adjoint administratif principal de 2ème classe  
Adjoint administratif principal de 1ère classe 

Agents affectés aux élections 

 

Article 2 : D’étendre le bénéfice de l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections aux agents 
contractuels de droit public de la commune selon les mêmes conditions et modalités que celles 
applicables aux fonctionnaires des grades et fonctions de référence. 

Article 3 : Les agents titulaires ou contractuels à temps non complet bénéficient de l'indemnité forfaitaire 
complémentaire pour élections à taux plein sans proratisation. 

Article 4 : D’affecter d’un coefficient multiplicateur de QUATRE le taux moyen de l’indemnité forfaitaire 
pour travaux supplémentaires (IFTS) de deuxième catégorie. 

Article 5 : Lorsqu’un agent est seul à pouvoir bénéficier de ce dispositif, la somme individuelle allouée 
pourra être portée au quart (ou au douzième pour les élections, autres que présidentielles, législatives, 
régionales, cantonales, municipales, européennes, et les consultations par voie de référendum) de 
l’indemnité forfaitaire annuelle pour travaux supplémentaires (IFTS) de deuxième catégorie, affecté du 
coefficient retenu à l’article 4. 
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Article 6 : L’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections est versée après chaque tour d’une 
élection. Lorsque deux tours d’élections se déroulent le même jour, une seule indemnité est allouée. 
Cette indemnité peut être versée autant de fois dans l’année que celle-ci comporte de tours d’élections.  

Article 7 : D’autoriser monsieur le maire à fixer les attributions individuelles dans les limites des crédits 
inscrits au budget et les modalités de calcul de l’I.F.C.E. 

Article 8 : L’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections n’est pas cumulable avec les IHTS. 
Cette indemnité est cumulable avec le RIFSEEP. 

Article 9 : Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal 

Article 10 : Que monsieur le maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de 
la présente délibération. 
 

--------------------------------- 
 
Interventions : 
 
Monsieur Autélien THISSIER indique que l’instauration de cette délibération permettra de rémunérer les 
agents qui travaillent les dimanches d’élection. 
 

----------------------------- 
 

2026/06/15 – Adhésion de principe à la mission de médiation proposée par le CDG 81 
 
Rapporteur : Monsieur Aurélien THISSIER, adjoint en charge des ressources humaines 
 

Le Maire expose : 

 

Vu le code de justice administrative et notamment les articles L.213-1 et suivants et les articles R. 213-1 
et suivants de ce code ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut relatif à la fonction publique territoriale et 
notamment son article 25-2 créé par l’article 28 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 ; 

Vu la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle ; 

Vu la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire ; 

Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire 
applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux ; 

Vu la délibération du Centre de gestion du Tarn en date du 16 juin 2022 créant la mission de médiation, 
en définissant les tarifs et autorisant, dans ce cadre, le Président du centre de gestion à signer avec chaque 
collectivité adhérant à la mission, une convention cadre de mise en œuvre de la médiation ; 

 

Considérant qu’il nous appartient de délibérer pour adhérer au principe de la nouvelle mission de la 
médiation et d’autoriser le Maire à signer la convention cadre de mise en œuvre de la médiation, ci-après 
annexée à la présente délibération, 

Considérant qu’en adhérant à cette mission, la commune prend acte que les recours formés contre des 

décisions individuelles dont la liste est déterminée par le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 et qui 

concernent la situation de ses agents sont, à peine d’irrecevabilité, précédés d’une tentative de 

médiation. 
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Considérant la liste des litiges ouverts à la médiation préalable obligatoire : 

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de 
rémunération mentionnés au premier alinéa de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ; 

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour 
les agents contractuels ; 

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un 
détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi 
d’un agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement 

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue 
d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion interne ; 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle ; 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises 
par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés ; 

7. Décisions administratives individuelles relatives à l’aménagement des postes de travail. 

 
Considérant que consécutivement à la présente adhésion de principe à la mission de médiation, pour 

les litiges susmentionnés, les agents de la commune de Marssac sur Tarn devront obligatoirement les 

soumettre au processus de la médiation préalable, avant de former un recours contentieux devant le 

juge administratif, 

Considérant que la commune de Marssac sur Tarn peut confier au Centre de gestion du Tarn la conduite 

de la médiation à l’initiative des parties ainsi que la médiation à l’initiative du juge, 

Considérant que le Centre de gestion du Tarn a fixé un tarif de 500€ pour 8 heures de médiation (Ce 

tarif forfaitaire comprend le temps passé pour les entretiens préalables, les prises de rendez-vous, les 

réunions de médiation plénières et le travail administratif) et de 50€ de l’heure pour le temps passé au-

delà du forfait de 8 heures. 

Considérant que la médiation est un mode de règlement alternatif des conflits qui permet, dans le 

respect des principes de légalité et de bonne administration, de régler les différends de manière plus 

souple, plus rapide et moins onéreuse. 

Considérant que la conduite de la médiation est assurée par des agents du Centre de Gestion formés et 

opérationnels, qui garantiront le respect des grands principes de la médiation : indépendance, 

neutralité, impartialité, confidentialité. 

Il revient à notre collectivité de Marssac sur Tarn de conventionner avec le Centre de gestion du Tarn 

pour pouvoir bénéficier de ce service de médiation qui recouvre la médiation préalable obligatoire, la 

médiation à l’initiative des parties et la médiation à l’initiative du juge. 

Le conseil municipal, après délibération,  

- DECIDE d’adhérer à la mission de médiation proposée par le Centre de gestion du Tarn. 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention ci-après, de mise en œuvre de la mission 

proposée par le CDG du Tarn. 

 
----------------------- 

Interventions : 
 
Monsieur Aurélien THISSIER indique que le Centre de gestion propose une mission de 
médiation à laquelle les collectivités peuvent adhérer. Ce dispositif permet, en cas de litige ou 
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de recours interne, de faire appel à un tiers de confiance afin de favoriser la recherche d'une 
solution amiable par la médiation. 
 

------------------------------------ 
 

2026/06/16 – Mise en œuvre du dispositif de signalement et de traitement des actes de 
violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et d’agissements 
sexistes au bénéfice des agents de la collectivité 
 
Rapporteur : Monsieur Aurélien THISSIER, adjoint en charge des ressources humaines 
 
Monsieur Aurélien THISSIER, adjoint en charge des ressources humaines expose à l’assemblée : 
 
 
La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique renforce les obligations des employeurs 
publics en matière de lutte contre les violences sexistes et sexuelles en créant dans la loi n°83-634 du 
13.07.1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires un article 6 quater A (ces dispositions 
sont désormais reprises à l’article L.135-6 du Code de la fonction publique depuis le 01.03.2022) lequel stipule que 
« Les administrations, collectivités et établissements publics mentionnés à l’article 2 mettent en place un dispositif 
de signalement qui a pour objet de recueillir les signalements des agents qui s’estiment victimes d’un Acte de 
Violence, de Discrimination, de Harcèlement moral ou sexuel ou d’Agissements Sexistes et de les orienter 
vers les autorités compétentes en matière d’accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de traitement 
des faits signalés. Ce dispositif permet également de recueillir les signalements de témoins de tels agissements ».  

L’article 11 de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la 
République ajoute des cas de signalement supplémentaires pour les agents s’estimant victimes d'atteintes 
volontaires à leur intégrité physique, de menaces ou de tout autre acte d'intimidation. 

Pris en application de la loi sur la transformation publique, le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif 
au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements 
sexistes dans la fonction publique précise le contenu du dispositif de signalement AVDHAS que doivent 
mettre en place toutes les administrations, parmi lesquelles toutes les collectivités, et ce depuis le 
01.03.2020. 

Pour les collectivités territoriales et leurs établissements publics, ce décret indique que ce dispositif de 
signalement peut être mutualisé par voie de convention entre plusieurs administrations, collectivités 
territoriales ou établissements publics. Par ailleurs, il ajoute que « les centres de gestion mettent en place, pour 
le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui en font la demande, le dispositif de 
signalement prévu à l'article 6 quater A de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée ». 

Il prévoit notamment la mise en place de procédures visant à recueillir les signalements desdits actes par 
les victimes ou les témoins, l'orientation des agents victimes ou témoins vers les services en charge de leur 
accompagnement et de leur soutien et les procédures d'orientation des mêmes agents vers les autorités 
compétentes en matière de protection des agents et de traitement des faits signalés. Il précise enfin les 
exigences d'accessibilité du dispositif de signalement et de respect de la confidentialité ainsi que les 
modalités de mutualisation du dispositif entre administrations. 

Le Conseil d’Administration du Centre de gestion du Tarn, par délibération en date du 31 mars 2022, a 
défini les modalités de mise en œuvre de ce dispositif pour le compte de ses collectivités et établissement 
publics affiliés. Il se propose de mettre en place un dispositif collégial au travers d’une « cellule 
signalement AVDHAS », dont les missions et les règles de fonctionnement sont définis par un règlement 
intérieur. 

Au vu de l’obligation qui est faite à la mairie de MARSSAC SUR TARN de mettre en place un tel dispositif, 
Monsieur Aurélien THISSIER propose à l’assemblée de donner mandat au Centre de gestion pour mettre 
en œuvre ce dispositif pour le compte de la mairie de MARSSAC SUR TARN 
 
Le Conseil Municipal, 
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Vu le Code de la Fonction publique et ses articles L.135-6 et L.452.43, 

Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique, 

Vu la délibération n°13-2022 du 31 mars 2022 du Conseil d’administration du Centre de gestion du Tarn, 

Vu le règlement de fonctionnement de la cellule signalement AVDHAS, 

Considérant que toute autorité territoriale a l’obligation de mettre en place, depuis le 1er mai 2020, un 
dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement sexuel 
ou moral, d’agissements sexistes, d’atteintes volontaires à l’intégrité physique, de menaces ou de tout acte 
d’intimidation au bénéfice de ses agents, 

Considérant que le Centre de gestion du Tarn a mis en place ce dispositif pour le compte des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics qui lui sont affiliés et qui en font la demande par une 
décision expresse, 

Considérant qu’il semble opportun, dans un souci d’indépendance et de confidentialité, de confier au 
Centre de gestion du Tarn la mise en œuvre de ce dispositif pour le compte de la mairie de MARSSAC 
SUR TARN, 

Considérant que le Comité technique du Centre de gestion dont relève la mairie de MARSSAC SUR TARN 
a été informé de la mise en place de ce dispositif le 17 mars 2022, 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

DECIDE que la mise en œuvre, au bénéfice des agents de la mairie de MARSSAC-SUR-TARN, du 
dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement moral 
ou sexuel, d'agissements sexistes, d’atteintes à l’intégrité physique, de menaces ou tout acte 
d’intimidation, est confiée au Centre de gestion du Tarn dans les conditions définies par délibération de 
son conseil d’administration.  

MANDATE Monsieur le Maire pour transmettre au Centre de gestion la présente délibération de façon à 
permettre l’ouverture du dispositif au bénéfice des agents de la mairie de MARSSAC SUR TARN 

MANDATE Monsieur le Maire pour informer les agents de la mairie de MARSSAC SUR TARN de la mise 
en place de ce dispositif à l’aide des documents de communication proposés par le Centre de gestion. 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Commission de contrôle des listes électorales 
Monsieur le Maire indique que la commune doit désigner un élu titulaire un élu suppléant pour siéger à 
la commission de contrôle des listes électorales. La désignation se fait dans l’ordre du tableau. L’élu ne 
doit être ni adjoint ni un conseiller municipal délégué. Madame VAUR est désignée titulaire et madame 
GUITTARD est désignée suppléante. 
 
Les commissions de la communauté d’agglomération de l’albigeois 
Monsieur le Maire propose de désigner les élus qui représenteront la commune au sein des différentes 
commissions de la communauté d’agglomération. 
Ces désignations seront entérinées lors du conseil communautaire qui se tiendra demain soir : 
 

- Commission Locale des Charges Transférées (CLECT) : Marion LORANDI 
- Commission Ressources et Equipements Publics : Dominique FERRIERE et Aurélien THISSIER 
- Commission Développement Economique et Attractivité du Territoire : Marion LORANDI et 

Mathieu KHADRIA 
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- Commission Environnement : Gilbert ROCHE et Patricia BOUTOUNET 
- Commission Mobilité et Aménagement de l’Espace et Urbanisme : Olivier MURET et Isabelle 

GARROUSTE 
- Commission Proximité et Travaux : Simon MILLARD et Daniel MORA GARCIA. 

 
Régie Transports Urbains : Céline GINESTET 
Régie Assainissement : Simon MILLARD 
 
Manifestations 

- Ce week-end : Ambiance Scandale présente son spectacle 
- 15/07 : Ecole Buissonnière 
- 29 et 30/08 : St Quil dans le vieux Marssac  
- 6/9 : Forum des associations 
- 16/09 : Ecole Buissonnière 
- 19/09 : Journée européenne du nettoyage 
- 20/09 : Journée du Patrimoine après-midi. Partira de la place du Barry, avec visite de l’église, visite 

du lavoir, visite du vieux Marssac, visite du pigeonnier qui vient d’être restauré du côté de la rue 
du Moulin et visite de la villa Lebrun qui vient d’être classée au patrimoine remarquable au 
bâtiment de France. L’histoire de Marssac sera racontée pendant cette visite. 

- 26/9 : Nouveaux arrivants 
- 11/10 : Octobre Rose 
- 11/10 : Bourse aux jouets 

 
 
 

------------------------- 
 

Séance levée à 19h45 
 
 
 
Sur le registre, suivent les signatures 


